
VILLE DE GAP
HAUTES-ALPES

No D2025 06 327

DECISION DU MAIRE EN DATE DU 13 JUIN 2025

Nous, Roger DIDIER, Maire  de la Ville  de GAP,

Q  : Conclusion  d'une  convention  de Prêt  à usage par la Commune  au profit
de l'EARL  LES ECURIES DE LA LUYE, représenté  par son co-gérant  M Frédéric
BOVO, aux  fins  de pâturage  équin,  sur une  partie  Nord  de la parcelle  sise à GAP
et cadastrée  Section  BM Numéro  383.

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  deuxième  partie  et
principalement  le Livre  1er  Titre  Il, Chapitre  Il et notamment  son article  L 2122-22,
5" par lequel  le Conseil  Municipal  donne  délégation  de compétences  au Maire  afin
"de  décider  de la conclusion  et de la révision  du louage  des choses pour  une durée
n'excédant  douze  ans" ;

VU la délibération  du 28 mai 2020 portant  délégation  de pouvoirs  donné  à Monsieur
le Maire  par le Conseil  municipal,  notamment  le point  no5 ;

Considérant  d'une  part,  que la Commune  est propriétaire  d'une  parcelle  non

bâtie  à usage agricole  sans affectation  parttcul'ière  sur  le territotre  de  la
Commune  ;

Considérant,  en outre,  la demande  de l'EARL  LES ECURIES DE LA LUYE, de
pouvoir  occuper  une emprtse  d'environ  2500  m2 de ladtte  parcelle  aux  fins  de
pâturage  équin  temporaire,  pour  une  durée  de 3 mois  à compter  du 01/07/2025

Considérant  enfin,  l'intérêt  de pouvotr  répondre  favorablement  à la demande
de l'EARL LES ECURIES DE LA LUYE,  en évitant  que  la parcelle  ne reste
temporairement  sans  usage ;

DECIDE

ARTICLE 1 :

Il est convenu  au profit  de l'EARL  LES ECURIES DE LA LUYE, représenté  par son co-
gérant  M Frédéric  BOVO, un prêt  à usage par la Commune  d'une  emprise  d'environ
2.500  m2 de parcelle  à usage agricole  sise Commune  de GAP, et cadastrée  Section
BM Numéro  383, pour  une durée  de 3 mois à compter  du 01/07/2025.

ARTICLE 2 :

La mise à disposition  desdites  parcelles  fera  l'objet  d'une  convention  de Prêt à
Usage, à l'exclusion  de tout  autre  régime  contractuel.

ARTICLE 3 :

Conformément  aux dispositions  légales  en La matière,  aucune  redevance  ne sera
demandée  durant  l'intégralité  de la durée  de la convention.

La pré.sente dècisron  peu[  faire l'objel  dans un délal de deux mors à compter  de sa publlcation  et/ou notirrca[ion,  d'un recûurs  con[entreux  par
courrrer  adressé  au Tribunal  administra[rf  de Marserlle  (31 Rue Jean François  Leca 130C12 MARSEILLE}  ou par l'application  Télérecours  citoyens
accessible  à partir du site wiivwlelerecours.Tr.  üans le même délai, un recours  gïacieux  interrompant  le délai de recours contentieux  püurra  êtïe

adressé  à l'auteur  de l'acte.



ARTICLE  4 :

L'Emprunteur  prendra  le bien dans son état  actuel,  l'entretiendra  et l'exploitera

en  agriculteur  soigneux  et  de  bonne  foi,  sans  pouvoir  y apporter  aucune

mod:fic'atiœi  qtie  ce soit  sans l'accord  préalable  du Propriétaire.

L'Emprunteur  e.xploitera  le bien conformément  à la destination  prévue  aux termes

de  la  Conven'tion  et  se conformera  à toutes  autorisations  administratives

nécessaires  aà l'exploitation.

L'Emprunteur  devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  et  restera

responsable  de tout  incident  relatif  à la sécurité  (mise  en place  de système  de

clôture)  et la,su@veillance  des animaux  qu'il  parquera  au sein de la parcelle.

ARTICLE  5 :

Le bien  objet  de la convention  ne pourra  être  ni sous-Loué,  ni faire  l'objet  d'une

cession  ou transmission  de quelque  nature  que ce soit  sans l'accord  express  écrit

du Prêteur.

Chaque  partie  aura  la facuLté  de résilier  la convention  à tout  moment,  sans avoir  à

justifier  d'un  queLconque  motif,  en respectant  un délai  de préavis  de 7 jours.

L'Emprunteur  ne  pourra  se prévaloir  d'aucun  droit  pouvant  donner  (ieu  au

renouvellement  de la convention  ou au versement  d'une  queLconque  indemnité.

La convention  sera résiliée  de plein  droit  sans préavis  ni indemnité  dans le cas où

('une  des c(auses  de (a présente  décision  ne serait  pas respectée.

ARTICLE  6 :

La convention  de Prêt  à Usage sera rédigée  en la forme  administrative.

ARTICLE  7 :

La présente  décision,  après sa transmission  au représentant  de l'Etat  dans le

Département,  sera  notifié  par  (ettre  recommandée  avec  avis de  réception  à
l'occupant.

ARTICLE  8 :

La présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le Tribunal  compétent,

dans un délai  de 2 mois  à compter  de sa notification.

ARTICLE  9 :

Le Directeur  Général  des Services  est chargé  de  l'exécution  de  la  présente

décision.

La prèsen[e  décision  peut  faire l'objel  dans un délar de deux mois à compter  de sa publica[ion  e[/ou  no[irication,  d'un recours  cordentreux  par
courrrer  adressé  au Tribunal  admrniskratrf  de Marseille  (31 Rue Jean Françors  Leca 13002  MARSEILLE}  ûu par laapplication Télérecours  citüyens
accessible  à partir du site wwwfeleïecouïs.fr.  Dans le même délai. un recours  gracieux  interrompant  le délai de recours contentieux  pouïra  êtïe
adressé  à l'auteur  de l'acte.



FAIT ET ARRÊTÉ en MAIRIE, à Gap, le 13 JUIN 2025

La Maire-Adjointe

Transmis  en Préfecture  Le : 2 5 JUIN 2'J25

Publié ou notifié le : q> .g= ,)ggl,N ,!,,IIL,,

La présen[e drâcrsion peut faire l'objel  dans un délef de deux mors à compter  de sa publica[ron  e[/ou no[rricakron, d'un recours  corderdreux  par
courôer adressé au Tôbunel adminiMra[rf de Marserlle (31 Rue Jean Françors  Leca 13002  MARSEILLE)  ûu par l'application  Télérecours  citoyens
accessible à parfir du site www.telerecûurs.fr.  [)ans le même délai, un ïecûurs  gracieux  imeïrompant  le délai de recours  contentieux  pouïra ke
adressé  à l'auteur  de l'acte.
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